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Réf. AMUSSU/2024/226
Numéro de l’appel d’offre ALCI/ AMUSSU  03/2024

Appel d'offres pour le recrutement d'un(e) consultant(e) chargé(e) de l'élaboration d'un guide sur les bonnes pratiques en matière de promotion de la participation citoyenne dans la gestion de la chose publique et la mise en œuvre de solutions partagées au niveau des collectivités territoriales.

Lancé par:
ALCI  dans le cadre de son projet " Open Ma3louma ", en partenariat avec COSPE MAROC
I. Présentation de Mouvement Alternatives Citoyenne - ALCI :

Crée en 2004, Le Mouvement Alternatives Citoyenne – ALCI se définit comme une ONG qui œuvre pour un développement socio-démocratique durable, équitable, ainsi que pour la promotion des droits économiques, sociaux, et civiques. Elle vise à contribuer à la mobilisation du mouvement social pour l’inscrire dans le processus de transformation et d’édification de l’État de droit, de la démocratie et de l’égalité. ALCI se donne comme objectifs :

· Approfondir les normes de l’égalité, la citoyenneté et la démocratie dans les champs Social, économique et juridique ;
· Lutter contre la discrimination fondée sur le genre ;
· Contribuer à un développement socioéconomique participatif et égalitaire 
· Mobiliser le mouvement social pour l’inscrire dans la gestion de la chose publique 

·  Créer des espaces de jeunes et favoriser l’intégration de la jeunesse dans le champ public et la mobilisation citoyenne. 
II. Présentation du projet :
L’initiative « Open Ma3louma/المعلومة المفتوحة » ; portée par l’Association Mouvement Alternatives propose d’agir au niveau de six collectivités territoriales des régions de Fès-Meknès (FM) et Tanger-Tétouan-Al Hoceima (TTH) pour :
· Renforcer la confiance et créer un climat de communication efficace entre les élus et les associations

· Renforcer les capacités des collectivités territoriales et les rendre plus réactives aux aspirations des citoyens, hommes et femmes.

· Renforcer le réseautage entre les associations et créer des espaces de responsabilité

· Mettre l'information au service de la plaidoirie

· Renforcer les capacités des associations en matière de suivi des politiques territoriales locales pour consolider leur transparence.

Elle vise le rehaussement des niveaux de participation et d’implication des OSCs territoriales, en particulier des associations de jeunes, des femmes et des personnes à besoins spécifiques dans la gestion de la chose publique sur leur territoire. 

Sur le plan pratique, Elle contribuera à la création d’espaces de dialogue et de concertation entre les décideurs territoriaux et le grand public et à créer un débat constructif et une concertation sur les rôles et la contribution de chaque acteur dans l’identification et le management des politiques territoriales de développement.

III. Contenu de prestations de la mission :

Le/la consultant(e) sera chargé(e) d'élaborer un guide de bonnes pratiques pour promouvoir la participation citoyenne dans la gestion publique et la mise en œuvre de solutions partagées au sein des collectivités territoriales, en s'appuyant sur les conclusions et recommandations de l'atelier de réflexion organisé dans le cadre du projet.
1. Objet du guide :

    Ce guide vise à transformer les idées et solutions issues de l'atelier de réflexion en actions concrètes, en fournissant un cadre structuré de bonnes pratiques pour leur mise en œuvre efficace. Il a pour but de faciliter leur adoption par les parties prenantes et d'assurer une gestion optimale des ressources et des processus nécessaires.
2. Objectifs spécifiques :

· Proposer un guide pratique pour l'application des solutions partagées.

· Impliquer activement les parties prenantes dans l'élaboration du guide pour en assurer la pertinence et l'applicabilité. 

· Déterminer les moyens et les méthodes optimales pour la mise en œuvre de chaque solution, en prévoyant les obstacles possibles.

· Structurer le guide par solution, en définissant clairement les objectifs, les étapes de mise en œuvre et les indicateurs de performance.
· Mettre en place un mécanisme de mise à jour continue du guide pour tenir compte des retours et des leçons apprises.
3. Résultats attendus :

· La mise en œuvre réussie et cohérente des solutions partagées sur l'ensemble des territoires concernés.

· Une collaboration et un engagement accrus des acteurs dans la mise en œuvre des solutions.

· Un guide évolutif, adapté aux besoins et aux réalités du terrain.

· Des résultats tangibles pour une amélioration durable de la gestion publique locale.

· Une gestion optimisée des ressources et un suivi rigoureux pour une transparence accrue.
4. Approches méthodologiques :

 Les approches méthodologiques pour l’élaboration du guide des bonnes pratiques doit s’appuyer sur une démarche participative et collaborative, intégrant les retours des parties prenantes et prenant en compte les spécificités locales des collectivités territoriales.
5. Durée d’élaboration du guide

Le délai d'élaboration du guide est fixé à 10 jours ouvrables à partir de la date de signature du contrat.
6. Livrables :
Le consultant est tenu de fournir les livrables suivants :

1. Planning de travail et chronogramme : Un document détaillé présentant les différentes phases de la mission, les tâches à accomplir, les échéances et les responsabilités.
2. Rapport de processus d’élaboration du guide : Des rapports d'avancement réguliers décrivant les activités menées, les difficultés rencontrées et les solutions apportées. Un rapport final de processus devra également être remis à la fin de la mission.

3. Première version (draft) du guide : Une version préliminaire du guide pour relecture et commentaires. (en format papier avec une version numérique sur un CD ou DVD).
4. Version finale du guide : La version définitive du guide, intégrant les commentaires et les corrections apportés suite à la relecture de la première version. Le guide devra être remis en format papier avec une version numérique sur un CD ou DVD.
7. Profil du consultant/e :
· Être titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur de niveau Master (BAC+4 minimum) dans un domaine pertinent tel que les sciences politiques, le droit public, l'administration publique, les sciences sociales, la sociologie, l'économie du développement ou tout autre domaine connexe.

· Posséder une connaissance approfondie des politiques publiques au Maroc, notamment en matière de démocratie participative, et une maîtrise des nouvelles prérogatives constitutionnelles et des lois organiques afférentes.

· Justifier d'une expérience professionnelle d'au moins cinq ans dans la conception, la rédaction et la publication de guides méthodologiques, de préférence dans le domaine de la participation citoyenne ou du développement local.

· Démontrer une connaissance approfondie du paysage de la société civile marocaine et une expérience significative de travail avec des organisations de la société civile (OSC) et dans le domaine de la participation politique.

· Avoir une expérience avérée de travail et des contacts réguliers avec les acteurs associatifs locaux et régionaux, permettant une bonne compréhension de leurs besoins et de leurs réalités.

8. Dossier de candidature : 

Le dossier de candidature doit obligatoirement contenir les documents suivants :
· Curriculum Vitae (CV) : Un CV détaillé du consultant, mettant en évidence les compétences et l'expérience pertinentes.

· Note méthodologique : Un document expliquant en détail l'approche méthodologique qui sera adoptée pour la réalisation du guide.
· Offre financière : Une proposition financière détaillée, indiquant le coût total de la mission et la répartition des coûts par phase ou par livrable. L'offre financière devra être présentée sous forme de tableau ou de devis.
9. Date limite de dépôt des offres 
 Les consultants intéressés sont invités à soumettre leur dossier de candidature par courrier électronique, en mentionnant la référence "Guide des bonnes pratiques", au plus tard le 6 janvier 2024, à l'adresse suivante: mouvementalci@gmail.com Et  recrut.formation2024@gmail.com
Toute candidature soumise après la date limite fixée au 6 janvier 2024 sera considérée comme irrecevable. Seules les personnes dont le dossier aura été retenu seront contactées pour la suite du processus.
